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Favoriser la consommation 
de fruits et légumes : 
l’exemple de Saint-Denis

Mis en place 
d’avril 2015 
à juin 2017 à 

Saint-Denis, le projet 
« Fruits et légumes à la 
Maison  » (FLAM), por-
té principalement par la 
Maison de la Santé de 
Saint-Denis (voir enca-
dré page 30), avait pour 
objectif de promouvoir 
la consommation de 
fruits et légumes chez 
des enfants issus de 
familles en situation 
de précarité. Plusieurs 
éléments ont motivé 
la mise en place de ce 
projet, le premier étant 

que la consommation de fruits et lé-
gumes est un marqueur social [1]. En 
effet, si 43 % des adultes issus de la 
population générale atteignent le re-
père d’au moins 5 portions de fruits 
et légumes par jour recommandé par 
le Programme National Nutrition 
Santé (PNNS), seulement 6 % des 
bénéficiaires de l’aide alimentaire y 
parviennent [2 ; 3 ; 4]. L’un des freins 
majeurs déclaré à une consommation 
adéquate de fruits et légumes reste 
le prix élevé de ceux-ci par rapport à 
d’autres denrées [1 ; 5 ; 6]. Par ailleurs, 
la forte prévalence du surpoids et de 
l’obésité chez les enfants, de même 
que les fortes prévalences du diabète 
et des maladies cardio-vasculaires 
chez les adultes à Saint-Denis, mo-
tivent la priorisation des actions de 
prévention en nutrition dans cette 
zone [7 ; 8 ; 9]. 

Un projet multi-partenarial
La Maison de la Santé de Saint-Denis 
est la structure pivot du projet : cette 
association a pour but de créer des 
dynamiques partenariales autour de 
projets de promotion de la santé et 
de prévention à Saint-Denis. Autour 

d’elle, les maisons de quartier (Pierre 
Sémard, Romain Rolland et Floréal), 
les centres municipaux de santé (du 
Cygne, des Moulins et Henri Bar-
busse) et plusieurs associations ont 
contribué à l’orientation des familles 
dans l’étude et ont mis à disposition 
leur locaux pour les entretiens et les 
ateliers d’éducation nutritionnelle.
Le projet concernait les familles des 
quartiers Nord de Saint-Denis. L’ob-
jectif était d’atteindre les familles 
précaires mais ne bénéficiant pas (ou 
plus) de l’aide alimentaire. Les familles 
volontaires pour participer, avec au 
moins un enfant entre 3 et 10 ans et 
bénéficiaires d’un minima social et/ou 
ayant un niveau de revenu inférieur 
au seuil de pauvreté étaient incluses 
dans le projet1 [10 ; 11]. Lors de l’in-
clusion, les familles étaient tirées au 
sort pour qu’une partie d’entre elles – 
le groupe intervention - reçoive pen-
dant un an des bons d’achat dédiés 
exclusivement aux fruits et légumes 
(sous toutes leurs formes, dont les jus 
de fruits 100 % pur jus). Les familles 
non tirées au sort constituaient le 
groupe « contrôle ». Le montant des 
bons couvrait une portion de fruits et 
légumes par jour et par personne dans 
le foyer. 
Parallèlement, les diététiciennes du 
projet proposaient des ateliers desti-
nés à l’ensemble des familles de l’étude, 
et selon les thématiques s’adressaient 
aux parents ou aux enfants. Ces ate-
liers pouvaient être pédagogiques 
(orientés sur les connaissances en nu-
trition, par exemple un tour d’horizon 
des principales recommandations du 
PNNS) ou culinaires (par exemple, la 
préparation d’un repas équilibré avec 
un budget serré). Les familles étaient 
réinterrogées sur leur consommations 
alimentaires 6 mois et 12 mois après 
leur inclusion dans l’étude afin d’étu-
dier l’évolution de la consommation 
de fruits et légumes.

64 familles suivies
Au total, 92 couples parent-enfant 
ont été inclus dans l’étude, dont 64 
ont finalement pu être suivis pendant 
un an. La majorité des familles était 
monoparentale et les deux tiers des 
adultes inclus étaient nés à l’étranger. 
95 % des familles se trouvait dans une 
situation de précarité ou de grande 
précarité, évaluée à l’aide du score 
EPICES2. Trente ateliers d’éducation 
nutritionnelle se sont déroulés entre 
septembre 2015 et juin 2017. Un peu 
plus de la moitié des familles a partici-
pé à au moins un atelier.  
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À la fin de l’étude, les enfants du 
groupe intervention consommaient 
davantage de fruits et légumes que 
ceux du groupe contrôle, avec res-
pectivement 29 % et 66 % de « faibles 
consommateurs  ». Ces proportions 
étaient respectivement de 62 % et    
66 % à l’inclusion. En revanche, chez 
les adultes, la différence entre les 
deux groupes en fin d’étude n’était 
pas significative, bien que la propor-
tion de faibles consommateurs de 
fruits et légumes soit plus basse dans 
le groupe intervention (62%) que dans 

le groupe contrôle (77 %) et qu’elle 
ait diminué par rapport à l’inclusion      
(80 %). Dans le groupe contrôle, la 
proportion de faibles consommateurs 
est restée inchangée entre le début 
et la fin de l’étude. Au total, 82 % des 
bons d’achats ont été utilisés. 

Impact favorable des ateliers
Des entretiens supplémentaires ont 
été menés au sein de familles du 
groupe intervention dans le cadre 
d’une analyse qualitative destinée à 
mieux comprendre les résultats ob-
tenus à l’issue de l’étude. Plusieurs 
éléments importants ont émergé. 
Tout d’abord les ateliers ont permis 
aux familles qui n’avaient pas ou peu 
de connaissances sur les fruits et lé-
gumes d’en modifier leur niveau de 
consommation  : «  Je me suis rendue 
compte que ma fille aimait ça, donc 
je continue d’en acheter  »  ; «  Main-
tenant, au goûter, je donne un fruit 
ou une compote à mon fils ». Par ail-
leurs, pour les familles ayant déjà des 
connaissances nutritionnelles et une 
alimentation variée avant le début 

de l’étude, les bons fruits et légumes 
ont permis d’économiser afin d’ache-
ter des denrées non consommées 
habituellement pour des raisons fi-
nancières  : poisson, viande, produits 
bio.  Enfin les ateliers représentaient 
pour les familles une opportunité 
d’échanger avec une diététicienne et 
d’acquérir de nouvelles connaissances 
et compétences culinaires  : «  J’ai ap-
pris beaucoup. Ils ont donné beau-
coup de recettes » ; « La chose que j’ai 
le plus aimée, c’est les interventions 
avec la diététicienne, j’ai beaucoup 
appris sur les nouveaux légumes et les 
nouveaux fruits ». Ces constats sont 
cohérents avec de précédents tra-
vaux ayant souligné l’importance de 
coupler systématiquement une aide 
financière à une éducation nutrition-
nelle, pour que celle-ci soit profitable 
[12 ; 13].

Quelques limites de l’étude sont ce-
pendant à considérer  : le nombre de 
familles recrutées pour ce projet est 
très inférieur à celui attendu initia-
lement (environ 300 familles), et ce 

L’ESSENTIEL

F À Saint-Denis (93), le projet « Fruits et 
légumes à la Maison » avait pour objectif 
de promouvoir la consommation de fruits et 
légumes chez des enfants issus de familles 
en situation de précarité. 
F Des familles ont bénéficié de bons 
d’achats pour les fruits et légumes, ainsi 
que d’ateliers nutritionnels.
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malgré un allongement de la période 
d’inclusion. La portée des résultats est 
donc limitée. Les familles ont parfois 
rencontré des difficultés dans l’utili-
sation des bons (principalement du 
fait d’une formation insuffisante des 
caissiers dans certaines enseignes), et 
certaines mères n’ont pas pu assister 
aux ateliers faute de temps, ou d’ho-
raires adaptés. 

Néanmoins, l’allocation de bons 
d’achats dédiés aux fruits et légumes 
semble avoir dans ce projet permis 
d’augmenter la consommation de 
fruits et légumes chez les enfants, 
en dehors du contexte scolaire (ainsi 
que chez les adultes mais dans une 
moindre proportion). Ces résultats 
vont dans le même sens que ceux 
observés lors d’une étude précédente 
menée également chez des adultes en 
Seine-Saint-Denis où la distribution 
de coupons pour les fruits et légumes 
avait fait augmenter la consomma-

tion de ces derniers chez les faibles 
consommateurs [14]. Ce type de me-
sure pourrait trouver son application 
à une plus large échelle pour per-
mettre aux familles les moins aisées 
de mieux équilibrer leur alimentation. 
Par ailleurs, ce projet de recherche in-
terventionnelle a permis à certaines 
familles d’accéder à une information 
nutritionnelle dispensée par une dié-
téticienne, et de créer dans une cer-
taine mesure du lien social entre les 
familles d’un même quartier.
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LES AUTEURES DÉCLARENT N’AVOIR AUCUN LIEN NI CONFLIT D’INTÉRÊTS AU REGARD DU CONTENU DE CET ARTICLE.

1. Selon l’INSEE, le seuil de pauvreté était de 1283 € 
pour une famille monoparentale avec un enfant et 
de 1777 € pour un couple avec enfant. 
2. Ce score individuel de mesure du niveau de pré-
carité est déterminé à partir des réponses à onze 
questions portant sur des indicateurs socioéco-
nomiques. Le score varie de 0 (situation la moins 
précaire) à 100 (situation la plus précaire), avec un 
seuil fixé à 30,17 définissant le statut de situation 
de précarité, et 53,84 étant le seuil de grande pré-
carité.

FINANCEMENTS : L’ÉTUDE FLAM A REÇU PLUSIEURS SOURCES DE FINANCEMENT : DIRECTION GÉNÉRALE DE LA 
SANTÉ ; SANTÉ PUBLIQUE FRANCE (EX INPES) ; CONSEIL RÉGIONAL D’ILE-DE-FRANCE ; AGENCE RÉGIONALE DE 
SANTÉ ILE-DE-FRANCE ; APRIFEL (AGENCE FRUITS ET LÉGUMES FRAIS), ASSOCIATION DONT LA GOUVERNANCE 
« RÉUNIT SCIENTIFIQUES, SOCIÉTÉ CIVILE ET PROFESSIONNELS DES FRUITS ET LÉGUMES ».
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ASSOCIATION « LA MAISON DE LA SANTÉ » 
À SAINT-DENIS : PROMOUVOIR LA SANTÉ 
DES HABITANTS

La Maison de la Santé, association née 
en 2002, a pour principale mission 
de contribuer à la santé des habitants 
de Saint-Denis en favorisant une dy-
namique partenariale de promotion 
de la santé. Le public visé est donc 
principalement les acteurs de santé de 
Saint-Denis, toutefois des activités en 
direction des habitants sont également 
développées, principalement à titre 
expérimental, dans le cadre du « la-
boratoire local en santé ». Les problé-
matiques de santé liées à la nutrition 
(surpoids, obésité, diabète, maladies 
cardiovasculaires, problèmes bucco-
dentaires, etc.) étant très présentes 
sur le territoire, de nombreux projets 
en rapport à cette thématique ont été 
menés, en lien avec la municipalité ces 

dernières années. Avant le projet FLAM, 
l’association a ainsi pu développer, le 
projet « Pour la Santé, je bouge dans 
mon quartier ! », visant à augmenter le 
niveau d’activité physique quotidien de 
la population de différents quartiers, 
ou encore le projet « Nutrimobile », ca-
mionnette itinérante, ayant pour objec-
tif l’éducation nutritionnelle des élèves 
de CE2 de Saint-Denis et de leurs pa-
rents. L’ensemble de ces actions ont 
été construites en partenariat avec la 
municipalité, également très investie 
sur le sujet. Deux diététiciennes sont 
notamment employées par la municipa-
lité afin de mener des actions de pré-
vention (ateliers cuisine, Nutrimobile, 
etc.) et de soin (consultations diété-
tiques) sur le territoire. 


